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La seance est ouverte a 16 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan du Sud a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Stephen O’Brien, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Avant 
de poursuivre, je tiens a presenter mes profondes 
condoleances a la delegation russe apres l’assassinat de 
leur collegue, l’Ambassadeur Andrey Karlov, a Ankara 
aujourd’hui. Je condamne cet acte de terreur insense que 
rien ne saurait justifier. 

Nous sommes reunis pour aborder Pune des 
crises les plus urgentes au monde : la situation au 
Soudan du Sud, qui ne cesse de se deteriorer. II n’y a pas 
si longtemps, le peuple sud-soudanais etait porte par une 
vague d’optimisme. La guerre civile la plus longue de 
l’histoire de l’Afrique avait pris fin. La plus jeune nation 
du monde etait nee. Aujourd’hui pourtant, cet espoir et 
cette promesse ont totalement disparu. Le Soudan du 
Sud est consume par une nouvelle guerre civile. Des 
dizaines de milliers de civils ont ete tues. L’economie du 
pays est en ruines. Le tissu social est en lambeaux. Des 
millions de personnes sont sans logement ou deplacees. 
La faim et la pauvrete n’ont fait que s’intensifier. 

La responsabilite de cette situation tragique 
incombe integralement aux dirigeants sud-soudanais. 
Ils ont trahi la confiance du public et, continuant d’etre 
mus par le sentiment pervers que tout leur est du, ils 
cherchent a conserver le pouvoir et la richesse a tout 
prix. Selon les informations qui nous parviennent, il 
semblerait que le President Salva Kiir et ses fideles 
envisagent de mener dans les jours a venir une nouvelle 


offensive militaire contre le Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition. En 
outre, tout indique que Riek Machar et d’autres groupes 
de l’opposition privilegient l’escalade militaire. 

L’heure est venue de placer le peuple sud- 
soudanais, plutot que ses dirigeants, au cceur de toute 
strategie. La communaute internationale doit s’unir 
pour fournir l’aide et les encouragements necessaires. 
Dans le meme temps, il nous faut etre unis et determines 
a imposer des consequences severes a ceux qui bloquent 
r la voie de la paix et de la stabilite. 

Dans cet esprit, je renouvelle mon appel a 
instaurer un embargo sur les armes au Soudan du Sud. 
Cet embargo reduirait la capacite de guerroyer de 
toutes les parties. Le Soudan du Sud n’est confronte 
a aucune menace exterieure. Une augmentation du 
nombre d’armes ne constituera qu’une menace plus 
lourde pour sa propre population. A maintes reprises, 
des communautes civiles considerees comme soutenant 
une partie adverse ont ete deliberement prises pour 
cible. Alors que les efforts se poursuivent pour raviver 
le processus politique, le moins que nous puissions faire 
est d’endiguer le flux des armes, qui font peser une 
menace directe sur la surete et la securite des civils et 
des travailleurs humanitaires. L’instabilite du Soudan du 
Sud est egalement une menace pour la region. J’appelle 
tous les pays voisins a appuyer cet embargo sur les armes 
et a apporter leur cooperation a cet egard. 

Le plus urgent est d’empecher les parties de 
lancer une operation militaire au debut de la saison 
seche. J’exhorte le Conseil de securite, les dirigeants 
de la region et la communaute internationale a indiquer 
clairement au President Kiir et a Riek Machar que le 
declenchement d’une offensive militaire est passible de 
graves consequences. 

Les parties doivent relancer un processus politique 
sans exclusive, qui est considere comme credible par le 
peuple sud-soudanais et la communaute internationale. 
Toute tentative d’enteriner d’office la legitimite du 
pouvoir en place n’instaurerait ni la paix ni la stabilite. 
Un processus credible et sans exclusive exige que 
toutes les parties au conflit puissent s’asseoir a la table 
des negociations, en ayant la possibilite de partager 
et d’exercer le pouvoir sans crainte de represailles. 
Un dialogue national pourrait constituer une avancee 
dans la bonne direction si toutes les parties prenantes 
pouvaient y participer librement et dans la securite. 
Malheureusement, un tel environnement n’existe pas 
actuellement au Soudan du Sud. 
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J’appelle les dirigeants de la region a investir tous 
les efforts possibles pour relancer le processus politique 
au Soudan du Sud. Je salue les efforts entrepris par 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et l’Union africaine, et j’appelle le Conseil de securite 
a completer ces efforts. Je suis fermement convaincu 
qu’un embargo sur les armes est le meilleur moyen 
d’y parvenir. II convient de souligner que cette mesure 
renforcerait, loin de le compromettre, le processus 
politique. 

Le conflit au Soudan du Sud a deja pris une 
dimension ethnique. Nous avons ete temoins de discours 
haineux de la part de de nombreuses personnes occupant 
des postes de premier plan au niveau international. 
Comrne mon conseiller special pour la prevention du 
genocide, M. Adama Dieng, l’a signale au Conseil apres 
sa recente visite au Soudan du Sud (voir S/PV.7814), le 
genocide n’est pas un fait, c’est un processus. Je crains 
que ce processus ne soit sur le point de commencer a 
moins d’agir immediatement. Le Conseil de securite doit 
prendre des mesures pour endiguer l’afflux d’armes vers 
le Soudan du Sud, et il doit envoyer un avertissement 
clair que les discours haineux, l’incitation et la violence 
doivent s’arreter et que les responsables d’atrocites de 
masse et autres crimes auront a rendre des comptes. 

Comme le sait le Conseil, apres deux enquetes 
independantes, j’ai du prendre des decisions difficiles 
concernant la performance des effectifs militaires de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). 
Par ailleurs, la MINUSS reste confrontee a d’importantes 
restrictions a sa liberte de mouvement dans tout le pays, 
en violation flagrante de l’accord sur le statut des forces. 
Le Secretariat fournit tous les mois une liste de ces 
violations au Conseil de securite. Malheureusement, ces 
rapports n’ont pas pousse le Conseil a intervenir pour 
retablir la liberte de mouvement sans laquelle la Mission 
ne sera pas en mesure de s’acquitter pleinement de son 
mandat. 

Toutefois, l’amelioration de la performance 
de la Mission n’est qu’une partie du probleme. Le 
Gouvernement sud-soudanais doit egalement honorer 
l’engagement qu’il a pris d’accepter sans conditions le 
deployment de la force de protection regionale. Les 
paroles ne suffisent pas. Elies doivent s’accompagner 
de mesures pratiques temoignant d’une evolution 
strategique vers une cooperation totale avec l’ONU et 
tous les partenaires pour la paix. 

J’ai parle avec le President Kenyatta, du Kenya, 
samedi, et nous avons echange nos vues sur le processus 


de paix au Soudan du Sud. J’ai souligne que la Force de 
protection regionale representait l’engagement collectif 
de la region en faveur de la paix, de la securite et de la 
stability. Je tiens a feliciter le Kenya de son attachement 
indefectible a la paix au Soudan du Sud et de sa 
collaboration etroite avec l’ONU a cette fin. 

Le peuple sud-soudanais souffre beaucoup trap 
et depuis beaucoup trop longtemps. Nous devons tous 
faire pression sur les dirigeants qui pensent ou agissent 
autrement. Si nous n’agissons pas, le Soudan du Sud 
risque de devenir le theatre d’atrocites de masse. Son 
peuple sera la cible de ces atrocites alors qu’il place son 
espoir dans la communaute internationale en general, 
et dans le Conseil de securite en particulier. J’appelle le 
Conseil de securite a agir maintenant pour honorer sa 
responsabilite et soutenir les efforts regionaux en cours. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien (parle en anglais) : Je presente a 
mon tour mes condoleances suite a la perte tragique de 
l’Ambassadeur Andrey Karlov aujourd’hui. 

Je m’associe pleinement a la demande formulee 
par le Secretaire general aupres du Conseil et du 
Gouvernement sud-soudanais. 

Je vous remercie. Monsieur le President, de me 
donner une excellente occasion de presenter un expose 
au Conseil de securite sur la situation humanitaire au 
Soudan du Sud. Dans l’expose que j’ai presente au Conseil 
le 22 juin, et dans la communication ecrite presentee 
conjointement avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme en aout, j’ai fait etat de la 
propagation de la violence vers de nouvelles zones et de 
ses consequences humanitaires. Six mois plus tard, la 
situation humanitaire s’est considerablement deterioree. 
Aucun des membres du Conseil ne peut en etre surpris, 
puisqu’ils ont ete tenus informes et ont observe, comme 
moi, la deterioration de la situation mois apres mois. La 
violence et les attaques contre les civils se poursuivent. 
Des centaines de milliers de personnes ont ete chassees 
de leurs foyers et elles sont de plus en plus nombreuses 
a souffrir de la faim. De nombreuses informations font 
etat de terribles actes de violence sexuelle et sexiste, et 
la plupart des agresseurs ne sont pas inquietes. 

La semaine derniere, le conflit au Soudan du Sud 
est entre dans saquatrieme annee. Depuis decembre 2013, 
les civils en sont les premieres victimes et la situation 
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humanitaire ne cesse d’empirer. Les besoins en matiere 
d’aide et de protection ont atteint un niveau qui exige 
de nous une attention et une mobilisation immediates 
et constantes. Cette annee, quelque 6,1 millions de 
personnes - la moitie de la population de ce jeune 
pays - ont eu besoin d’une aide humanitaire. La 
communaute humanitaire s’attend a une nouvelle 
augmentation siderante de 20 a 30% en 2017, et ce du 
fait de la violence destructrice qui sevit sur le terrain 
et des deplacements forces conjugues a l’insecurite 
alimentaire, au declin economique, au denuement et a 
l’effondrement des services de base. 

Environ 3,1 millions de Sud-Soudanais ont ete 
forces d’abandonner leurs foyers - dont 1,3 million ont 
traverse les frontieres et sont devenus des refugies et 
plus de 1,8 million ont ete deplaces a l’interieur du pays. 
Un grand nombre de Sud-Soudanais ont ete deplaces 
plusieurs fois, car ils ne parviennent pas a trouver la 
surete et la security dont ils ont desesperement besoin. 
Rien que depuis juillet, plus de 383 000 personnes sont 
parties en Ouganda alors que d’autres sont allees en 
Ethiopie, au Soudan, en Republique centrafricaine et 
en Republique democratique du Congo. Ces personnes 
s’enfuient en n’emportant presque rien - juste les 
vetements qu’elles portent et les quelques objets qu’elles 
peuvent porter. Leurs voyages sont perilleux du fait 
de l’insecurite, des marecages boueux qu’elles doivent 
traverser lentement, d’une chaleur seche a laquelle elles 
ne peuvent echapper, et toujours du manque d’acces aux 
vivres, a l’eau et a l’hebergement. Je reqois de plus en 
plus souvent des recits poignants de families separees 
alors qu’elles n’ont que tres peu de vivres, voire pas du 
tout. Fait terrifiant, les personnes malades, handicapees 
ou agees sont simplement abandonnees a un sort 
inhumain et inconnu, ou malheureusement parfois trop 
bien connu. On me signale egalement des agressions, des 
meurtres, des viols et l’enlevement de jeunes hommes. 

Pour les enfants, qui representent l’avenir de ce 
jeune pays, le cout du prolongement du conflit pourrait 
etre particulierement brutal. Les enfants representent 
environ la moitie des personnes deplacees, et plus 
de 9 000 enfants sont inscrits comme non accompagnes, 
separes ou disparus. Plus de 17 000 enfants auraient ete 
recrutes par des acteurs armes depuis le debut du conflit. 
Moins de la moitie des enfants d’age a frequenter l’ecole 
primaire sont scolarises. Une ecole sur quatre est fermee, 
principalement du fait de l’insecurite, et les etudes en 
general sont perturbees par le deplacement force des 
enseignants et des enfants. Une generation a ete perdue 
et une deuxieme est en train de suivre, sans compter que 


la capacity a reconstruire le Soudan du Sud un jour, dans 
l’avenir, est elle aussi en grande partie aneantie. 

Le niveau de faim et de malnutrition est 
incroyablement eleve et touche des communautes dans 
des endroits qui etaient consideres a l’abri de ce probleme 
il y a moins d’un an. Plus d’un million d’enfants ages 
de moins de 5 ans souffriraient de malnutrition aigue. 
Des campagnes de depistage recentes menees a Torit, 
Lafon et Ikotos, dans l’Equatoria oriental, font etat d’un 
taux de malnutrition aigue globale qui a depasse le seuil 
d’urgence. Au plus fort de la periode de soudure en 2016, 
on estime qu’environ 4,8 millions de personnes - plus d’un 
tiers de la population sud-soudanaise - souffraient d’une 
insecurity alimentaire grave. Ce nombre augmentera 
en 2017 du fait du conflit, du declin economique et de la 
faible productivity agricole. 

Les services de base sont durement mis a 
l’epreuve et ne fonctionnent que partiellement dans de 
nombreuses zones, si meme ils fonctionnent. Moins 
de la moitie des installations medicales du pays sont 
operationnelles, et meme lorsqu’elles le sont, elles ne 
peuvent fournir que des services minimaux du fait de 
la penurie chronique de medicaments essentiels. Depuis 
decembre 2013, 106 etablissements de sante ont ete 
fermes et au moins 29 ont ete pilles ou detruits. De 
ce fait, les malades ou blesses, y compris les victimes 
de viol, n’ont souvent nulle part ou aller pour se faire 
soigner. 

Les femmes et les filles continuent de faire face 
a des risques accrus de violence sexuelle, en particulier 
de la part d’acteurs armes, etant donne que le viol est 
utilise comme arme de guerre. A Wau en fevrier et en 
juin, et a Djouba en juillet, des centaines de femmes ont 
ete victimes de viols et de viols collectifs. D’autres cas, 
y compris des enlevements et des viols, ont ete signales 
a Bentiu, Ler, Malakal, Yambio et ailleurs dans les Etats 
de l’Equatoria. Ces attaques se produisent souvent a des 
points de controle armes. On a egalement signale de 
nombreux cas de violences sexuelles commises contre 
des femmes et des filles qui quittent les sites de protection 
des civils pour aller chercher du bois et de la nourriture. 
En ce qui concerne la prevalence du viol collectif, la 
Commission sur les droits de l’homme au Soudan du 
Sud a dit la semaine derniere qu’elle commenqait « a 
etre a court de mots pour decrire l’horreur ». 

Au moment meme ou les besoins augmentent et 
s’accentuent, la capacity des partenaires humanitaires de 
fournir une aide vitale en temps voulu et efficacement 
diminue a un rythme alarmant. Les organisations 
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nationales et internationales continuent de travailler 
sans relache pour fournir une assistance dans l’un des 
environnements operationnels les plus dangereux et les 
plus difficiles au monde aujourd’hui. Je tiens a exprimer 
mon profond respect et mon plus grande admiration pour 
leur engagement et leur courage. Tout le monde doit 
savoir, toutefois, que le cout pour cela est eleve. Jusqu’a 
present, pas moins de 67 travailleurs humanitaires Font 
paye de leur vie, dont 12 depuis juillet. La communaute 
humanitaire est egalement visee d’autres faqons. Lors 
de l’horrible attentat perpetre contre l’hotel Terrain en 
juillet, des travailleurs humanitaires ont ete sexuellement 
agresses, violes et assassines. Au cours des derniers 
mois, les cas de harcelement qui ont ete signales sont si 
nombreux qu’ils en sont devenus routiniers. 

Outre l’insecurite constante, les organismes d’aide 
sont aujourd’hui confrontes a des niveaux croissants 
d’obstruction bureaucratique et d’intimidation, 
principalement de la part du Gouvernement sud- 
soudanais, mais aussi de membres du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition. 
Rien qu’au cours des quatre dernieres semaines, il 
y a eu quatre incidents graves au cours desquels les 
autorites sud-soudanaises ont arrete, place en detention 
ou expulse de hauts responsables d’organisations non 
gouvernementales (ONG). Aucun motif officiel n’a 
ete donne dans aucun de ces cas. Dans un autre cas, 
l’une des plus grandes ONG sud-soudanaise a vu son 
bureau de Djouba ferme par les autorites, ici aussi sans 
qu’aucune raison ne soit donnee. En depit des demarches 
entreprises par l’ONU, aucune explication n’a ete 
fournie. 

C’est tout simplement inacceptable, et ces 
incidents doivent cesser. Pour dire les choses clairement, 
nos partenaires, les ONG, fournissent environ 70% 
de toute l’aide humanitaire au Soudan du Sud. Leur 
presence et leurs programmes sont essentiels a la 
poursuite d’une intervention qui sauve des vies. Sans la 
presence des ONG nationales et internationales sur le 
terrain, il n’est pas possible de repondre a l’ampleur des 
besoins alimentaires; les secours medicaux d’urgence ne 
peuvent pas etre fournis a tous ceux qui en ont besoin; 
la malnutrition ne peut pas etre traitee de maniere 
adequate; et l’acces vital a l’eau salubre pour prevenir 
la propagation de maladies, telles que le cholera, sera 
entrave. 

En depit de ces defis immenses, les travailleurs 
humanitaires ont apporte une aide vitale a 
environ 4,7 millions de personnes cette annee : pres 


de 3,6 millions ont requ une aide alimentaire ou un 
appui d’urgence en termes de moyens de subsistance; 
plus de 195 000 enfants souffrant de malnutrition grave 
ont ete trades; plus de 2 millions de personnes ont eu 
acces a l’eau potable; plus d’un million de personnes ont 
obtenu un abri d’urgence et des articles non alimentaires 
essentiels; et on a administre a pres de 200 000 enfants 
le vaccin pentavalent, qui protege contre cinq maladies 
majeures. Plus de 18 000 kits de survie - un paquet 
interorganisations leger de materiel pouvant etre 
facilement transports par des personnes en fuite - ont 
ete envoyes dans certaines des zones les plus reculees. 
Cette assistance a ete fournie sur la base des besoins 
evalues, en ciblant les personnes les plus gravement 
touchees dans toutes les regions du pays. 

Dans le contexte d’une situation humanitaire 
qui s’enfonce inexorablement dans un gouffre 
catastrophique de desespoir, de peur, d’intimidation, de 
dommages irreversibles, de destruction, d’hypotrophie 
nutritionnelle et de mort, un nombre croissant de Sud- 
Soudanais se tournent vers les acteurs humanitaires 
pour obtenir de l’aide. Pourtant, Faeces a ceux qui en 
ont le plus besoin continue de faire l’objet de restrictions 
dans certaines regions du pays. Le mois dernier, on a 
recense 100 cas d’entraves a Faeces humanitaire, soit le 
nombre le plus eleve sur un mois depuis juin 2015. Je 
suis afflige de devoir souligner qu’environ 67 % de ces 
incidents concernaient des actes de violence contre des 
travailleurs ou des biens humanitaires. 

Dans les villes qui sont controlees par une partie 
au conflit et encerclees par une autre, nous continuons 
de nous heurter a de grandes difficultes pour atteindre 
les populations dans le besoin en raison du conflit en 
cours et des refus d’acces, en particulier a Yei, dans 
l’Etat de l’Equatoria central, ou nous estimons que 
des dizaines de milliers de personnes, qui n’ont pas pu 
effectuer le voyage long et couteux vers l’Ouganda, 
restent deplacees dans les zones entourant la ville et ne 
peuvent acceder a l’aide, et a Wau, dans l’Etat du Bahr 
el-Ghazal occidental, ou des dizaines de milliers de 
personnes sont largement coupees de l’aide depuis des 
mois a l’exterieur de la ville. La recente proliferation 
d’acteurs armes a accru la complexite des negociations 
d’acces et aggrave les risques auxquels font face les 
travailleurs humanitaires. 

Comme je l’ai deja dit, notamment a Djouba, a 
Wau et a Aweil lors de ma visite en aout, des mesures 
doivent etre prises une fois pour toutes pour lever ces 
obstacles, qui sont inacceptables et vont a l’encontre 
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des obligations qui incombent aux parties en vertu du 
droit international humanitaire. II est indispensable que 
toutes les organisations humanitaires puissent acceder 
librement, en toute securite et sans entrave a toutes les 
personnes dans le besoin, ou qu’elles se trouvent. Si nous 
nous felicitons des mesures prises par le Gouvernement 
pour remedier a certains de ces problemes, notamment 
la creation du Comite de haut niveau charge de 
superviser les activites humanitaires, il est essentiel que 
les engagements pris soient traduits sans delai en actes 
concrets et efficaces. 

Le Soudan du Sud est au bord du gouffre. Des 
mesures decisives pour mettre fin a la violence sont 
necessaires, et il incombe au Conseil de veiller a ce 
qu’elles soient prises. Mon message d’aujourd’hui est 
done triple. 

Premierement, si une solution politique n’est pas 
trouvee d’urgence pour mettre un terme a la violence, la 
crise humanitaire au Soudan du Sud va non seulement 
s’aggraver, mais aussi echapper a tout controle, tout 
particulierement a celui du Conseil. La violence doit 
cesser. Il n’y a pas d’autre solution possible. 

Deuxiemement, nous devons exercer 
collectivement des pressions pour garantir faeces sans 
entrave a tous ceux qui ont besoin d’aide dans toutes 
les regions du pays. En corollaire indispensable, il doit 
y avoir une volonte reelle de proteger les travailleurs 
humanitaires. Dans le meme temps, ceux qui ont tue, 
agresse et viole des travailleurs humanitaires doivent 
etre poursuivis et repondre de leurs actes, et l’impunite 
de ceux qui attaquent les civils doit cesser. 

Enfin, j’appelle l’attention du Conseil, comme l’a 
fait si eloquemment le Secretaire general il y a quelques 
instants, sur l’avertissement lance recemment par 
son Conseiller special pour la prevention du genocide 
concernant le risque imminent de flambee des violences 
ethniques qui pourraient deboucher sur un genocide. Il 
n’y a pas de plus grande urgence que d’empecher que 
cela ne se produise. Des millions de femmes, d’hommes, 
de filles et de garqons souffrent deja. Il est imperatif 
que nous fassions tout ce qui est en notre pouvoir pour 
mettre un terme a la trajectoire actuelle et pour aider 
collectivement le Soudan du Sud et surtout le peuple 
sud-soudanais a eviter un veritable cataclysme et a 
trouver le moyen de revenir sur la voie de la paix et de la 
securite pour tous ses citoyens. 

J’allais m’arreter ici, mais qu’il me soit permis, en 
ma qualite de conseiller du Conseil pour les questions 


humanitaires, d’ajouter encore une chose, puisque le 
representant de Soudan du Sud est ici aujourd’hui. La 
communaute internationale et le Conseil de securite lui- 
meme ont dit a maintes reprises « Plus jamais qa! » apres 
Srebrenica et le Rwanda. Vu les faits incontestables et 
les preuves que nous avons entendus ce soil - concernant 
le Soudan du Sud, combien d’autres indices nous 
faudra-t-il avant de passer des paroles angoissees a une 
veritable action preventive? Combien de vies de femmes, 
d’hommes et d’enfants pouvons-nous sauver si nous 
et ceux qui ont de l’influence sur les parties agissent 
aujourd’hui avec determination? 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon 
d’avoir montre combien il etait attache au peuple sud- 
soudanais en nous honorant de sa presence aujourd’hui 
et d’avoir exprime la passion et la compassion qu’il 
ressentait pour le peuple d’un pays qu’il a visite plusieurs 
fois. 

Je voudrais commencer mon intervention en 
presentant des excuses au Secretaire general, parce que 
je ne sais pas depuis combien de temps il demande un 
embargo sur les armes et des sanctions ciblees. Ce n’est 
pas tous les jours qu’il vient au Conseil de securite avec 
des recommandations tres precises. Pourtant, dans le 
cas du Soudan du Sud, il nous en a fait la demande et 
nous n’y avons pas repondu. Je crois que nous devons 
y reflechir a la lumiere de la nature crue des exposes 
que nous avons entendus et des temoignages de temoins 
oculaires que nous avons lus, et qui nous ont horrifies. 
D’ordinaire, le Conseil de securite etait assez uni au sujet 
du Soudan du Sud. Nous devons essayer de retrouver 
cette unite a la lumiere de la mise en garde du Secretaire 
general, qui restera comme l’une de ses dernieres mises 
en garde au Conseil. Si nous n’agissons pas, le Soudan du 
Sud sera sur la voie d’atrocites massives. Le Secretaire 
general l’a dit. Nous devons le reconnaitre, en tant que 
Conseil de securite - chacun d’entre nous. 

Je tiens a ajouter le recit d’une famille qui a ete 
touchee par le conflit, avec a sa tete une femme de 28 ans, 
Irene, une mere de famille de l’Etat du fleuve Yei. Elle 
et ses enfants ont echappe de justesse a la mort a deux 
reprises. La premiere fois, elle etait apparemment chez 
elle lorsque des homines armes sont venus a sa porte et 
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ont appele le nom de son mari. Le mari d’lrene venait 
de reussir a la pousser, ainsi que leurs enfants, sous leur 
lit avant que les soldats n’enfoncent la porte et lui tirent 
dans la tete. Irene a fui vers la frontiere avec l’Ouganda 
mais a rencontre un autre groupe d’hommes armes. 
Comme elle l’a dit a un journaliste, deux femmes ont 
ete prises au piege et violees par les hommes. Ceux-ci 
ont saisi deux nourrissons et les ont utilises comme s’ils 
etaient des batons pour battre les femmes. Les enfants 
ont survecu mais ont subi des blessures internes. 

Ce recit est extremement cru et terrible, mais 
il y a d’innombrables recits venant de cette region 
qui contiennent le meme type de details sanglants et 
barbares. Des bebes utilises comme massues pour battre 
leur propre mere, des viols, l’execution d’un mari - voila 
ce qu’Irene a vu avant d’arriver en Ouganda, dans la 
securite relative d’un camp de refugies. Cela n’est qu’un 
recit de la semaine derniere - cette semaine seulement. 
Pour les membres du Conseil qui disaient que les 
choses s’amelioraient, ils doivent savoir qu’en moyenne, 
5 189 refugies comme Irene affluent en Ouganda chaque 
jour. Voila pour la seule semaine en cours. Ce n’etait 
pas en juillet dernier ni quand le conflit avait commence 
en 2013. La situation ne s’ameliore pas, elle s’aggrave. 

Entre-temps, au Conseil, nous ne faisons rien. 
Nous devons essayer d’arreter les atrocites au Soudan 
du Sud, et la question qui se pose, ce n’est pas si nous 
devons le faire, mais avec quelle rapidite nous pouvons 
le faire. Nous devons adopter un embargo sur les armes, 
des sanctions ciblees - les outils que nous avons dans 
notre panoplie. Si d’aucuns ont de meilleures idees, nous 
gardons l’esprit ouvert a ces idees, mais le statu quo ne 
donne rien de bon. La violence dechire le Soudan du Sud, 
et le Gouvernement sape pratiquement tous les efforts 
internationaux d’aide. Je le dis avec beaucoup plus de 
peine que de colere, car les Etats-Unis ont travaille en 
etroite cooperation avec ce gouvernement et ont voulu 
travailler en etroite cooperation avec lui, meme pendant 
la crise. 

Trois millions de personnes ont ete deplacees 
a l’interieur et a l’exterieur du Soudan du Sud et plus 
de la moitie du pays connait l’insecurite alimentaire. 
Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, a indique que 
les violations des droits de l’homme sont tellement 
generalises qu’elles sont devenues monnaie courante. 
Comme Pont dit tous les visiteurs qui se rendent dans 
differentes zones du Soudan du Sud, les violations 
comprennent l’utilisation systematique de la violence 


sexuelle en tant qu’arme de guerre. Qu’est-ce que cela 
signifie reellement pour la population du pays? Dans la 
ville de Yei, les civils bloques ne peuvent pas s’aventurer 
hors de la ville pour aller dans leurs champs, et done 
les cultures qui pourraient les nourrir pourrissent. Voila 
ce qui se passe en ce moment meme. Dans les Etats de 
l’Equatoria, qui n’avaient pas connu de violence pendant 
l’une des etapes du conflit, la menace de la violence 
est maintenant tellement extreme que la seule faqon de 
quitter une ville, c’est de ramper dans la brousse, parce 
que des soldats et des groupes armes qui violent et tuent 
controlent les routes. Dans l’Etat de l’Unite, une victime 
de viol a dit a la Commission des droits de l’homme au 
Soudan du Sud qu’ « il n’y a pas de stigmatisation a etre 
violee car pour nous c’est normal. Cela nous arrive tous 
les jours. » 

Les membres du Conseil qui ont participe au 
voyage au Soudan du Sud ont entendu ces temoignages 
de premiere main. Cela ne devrait pas nous etonner. 
Voyez la reaction facheuse du Gouvernement : 
obstruction persistante a l’assistance et defi oppose aux 
exigences du Conseil. Comme nous l’avons appris, ces 
dernieres semaines, le Gouvernement a expulse quatre 
specialistes chevronnes de l’aide, sans justification 
apparente, y compris les directeurs de pays de deux tres 
grandes organisations non gouvernementales. 

Nous devons egalement parler de l’opposition. 
L’Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition (APLS dans l’opposition) rend encore 
plus difficile le travail des organismes humanitaires 
dans les zones qu’elle controle. Les organisations 
non gouvernementales doivent maintenant demander 
une accreditation a l’APLS dans l’opposition, ce qui 
necessite le versement d’une redevance. Ensuite elles 
doivent donner un preavis d’au moins 48 heures avant 
l’arrivee d’un vol humanitaire. C’est devenu une pratique 
repandue dans tout le pays. Il est ainsi impossible 
d’acheminer de la nourriture aux personnes qui en ont 
besoin. Encore une fois, pour ceux qui pensent que la 
situation s’ameliore ou qu’elle est stationnaire j’ai de 
mauvaises nouvelles. L’Organisation des Nations Unies a 
enregistre davantage d’obstructions a l’aide humanitaire 
le mois dernier que pendant tout autre mois depuis 
juin 2015. Nous voyons davantage d’obstructions a l’aide 
humanitaire et pourtant, nous siegeons ici en continuant 
de faire les memes choses et nous nous attendons a un 
resultat different, ce qui est la definition de la folie. 

Le Soudan du Sud fait qu’il est plus difficile 
pour la population de recevoir de l’aide, tandis que le 
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Conseil a agi a bon escient en exigeant un acces sans 
entrave. Le Gouvernement fait obstruction et nous defie. 
En aout, nous avons essaye d’attenuer la violence en 
autorisant la Force de protection regionale de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Je 
remercie tous les membres du Conseil qui ont appuye 
la Force. Depuis lors, le Gouvernement a beaucoup 
parle de l’autorisation de deployment pour la Force, 
et il a exprime une certaine forme de consentement 
relatif a la Force dans des declarations et des lettres, au 
moins six fois - nous ne connaissons que ces six fois- 
la. Combien de fois a-t-il donne son consentement? II 
Fa fait le 4 septembre, le 20 septembre, le 15 octobre, 
le 16 octobre, le 16 novembre et le 30 novembre. 
Toutefois, aucune de ces lettres de consentement ni de 
ces paroles de consentement ne s’est traduite par un 
consentement sur le terrain et un deployment, ce qui 
permet de mesurer le degre de respect de la volonte du 
Conseil. Encore une fois, c’est a l’obstruction et au defi 
que nous assistons. 

Le Gouvernement sud-soudanais a egalement 
assure que la MINUSS pouvait patrouiller sans ingerence. 
Cela fait partie des demandes legitimes du Conseil. 
Cependant, nous savons que cela ne se produit pas dans 
la realite. Ces dernieres semaines, les autorites sud- 
soudanaises ont encore une fois impose des restrictions 
aux patrouilles de la MINUSS autour des Etats de 
l’Equatoria, ainsi que dans des zones a l’exterieur de 
Wau et dans la region de Bahr el-Ghazal - deux endroits 
ou, nous le savons, la population a besoin de protection. 
Cependant, nous voyons davantage d’obstruction et de 
defi oppose aux resolutions du Conseil. 

Le probleme que pose actuellement notre 
attentisme, c’est que le Soudan du Sud, comme le 
Secretaire general Fa dit dans son expose hors du 
commun, n’a peut-etre plus beaucoup de temps. Meme 
si on pouvait deployer demain l’ensemble de la Force 
de protection regionale et meme si la MINUSS n’etait 
confrontee a aucune obstruction, les Casques bleus 
feraient face a d’immenses difficultes pour faire cesser 
la violence ethnique croissante dont nous sommes 
temoins sur le terrain. Le Conseil doit faire beaucoup 
plus pour reagir au risque croissant d’atrocites massives. 
Les mises en garde sont omnipresentes. Nous les avons 
tous entendues. La Commission des droits de l’homme 
au Soudan du Sud a dit que ce dernier est au bord d’une 
guerre civile ethnique a outrance. Le Conseiller special 
du Secretaire general pour la prevention du genocide, 
M. Adama Dieng, qui est assis dans cette meme salle avec 
nous, a averti qu’il y avait un « risque eleve de flambee 


des violences ethniques qui pourraient deboucher sur un 
genocide ». 

Personne ici ne peut dire que les choses se soient 
ameliorees depuis l’expose de M. Dieng. Le Secretaire 
general et M. Stephen O’Brien viennent de nous dire que 
la situation s’est aggravee. Les personnes dont le travail, 
au sein du systeme des Nations Unies, est de tirer la 
sonnette d’alarme Font fait. L’histoire nous indiquera 
ce que chacun d’entre nous aura fait et quelle aura ete 
la position des uns et des autres lorsque les sirenes 
ont retenti et lorsque les feux sont passes au rouge au 
Soudan du Sud. Le moment est venu pour chacun d’entre 
nous de prendre position. Ou etions-nous lorsque les 
signaux d’alerte sont passes au rouge pour la population 
du Soudan du Sud? 

Dans certaines parties du Soudan du Sud, des 
meurtres ethniques se produisent deja. Chaque jour, on 
entend sur les ondes radio des serments de vengeance, 
au fur et a mesure que le nombre de meurtres augmente 
et que le cycle de violence s’intensifie. En Equatoria 
central, au moins 1 900 structures - maisons, entreprises, 
ecoles - ont ete detruites depuis le debut des combats, 
il y a deux mois. Le Gouvernement a mobilise au 
moins 4 000 membres de milices venant d’autres zones 
et les a positionnes en Equatoria. Nous savons que des 
attaques a grande echelle pourraient commencer a tout 
moment. 

Pour conclure, je voudrais presenter un dernier 
argument sur cette question incroyablement importante. 
Certains membres du Conseil affirment que ce n’est 
pas le moment opportun pour imposer un embargo sur 
les armes et des sanctions ciblees. Certains renvoient 
aux declarations publiques et aux belles paroles des 
responsables gouvernementaux, qui disent que nous 
devons donner une autre chance au Gouvernement. 
Une autre chance? Nous avons vu des citoyens affames 
au Soudan du Sud tandis que de l’argent est investi 
dans de puissants systemes d’armes. Nous avons vu le 
deploiement des soldats de la paix retarde. C’est la fin 
decembre. Nous etions au meme point debut septembre. 
Pas un seul soldat de la Force de protection regionale n’a 
ete deploye - pas un seul soldat. 

Bien entendu, nous nous associons a d’autres 
s’agissant d’esperer que nos chers amis du Soudan du 
Sud, avec lesquels nous avons travaille en tres etroite 
cooperation et pour l’independance desquels nous avons 
oeuvre, tiendront leurs promesses recentes, tout comme 
nous avions espere qu’ils tiendraient leurs promesses 
precedentes. Toutefois, nous ne pouvons plus utiliser ces 
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promesses comme une excuse pour retarder d’agir, alors 
que le Secretaire general nous decrit avec tant de force 
ce qui se passe sur le terrain et qu’il se frappe la tete 
contre cette table depuis si longtemps, depuis plus d’un 
an, demandant de telles mesures pour essayer d’attenuer 
la violence! Nous n’avons plus d’alibis. 

Certains membres du Conseil ont exprime 
sans ambages des inquietudes quant aux risques que 
l’imposition de ces mesures poserait a leurs soldats de 
la paix ou a leurs travailleurs sur le terrain au Soudan 
du Sud. Les gouvernements ont tous la responsabilite de 
veiller sur leurs citoyens, et j’apprecie beaucoup cette 
preoccupation, car nous avons nous aussi, bien sur, 
beaucoup de travailleurs humanitaires et de membres du 
personnel d’ambassade au Soudan du Sud. 

Mais pouvons-nous vraiment croire - ceux 
d’entre nous qui se soucient du bien-etre de leurs 
ressortissants - que laisser plus d’armes entrer dans le 
pays assurerait leur securite? Pouvons-nous vraiment 
croire que laisser le Gouvernement sud-soudanais 
continuer a investir dans ces systemes d’armes plutot 
que dans la nourriture dont la population a besoin est 
le meilleur moyen de proteger nos ressortissants? Les 
declarations faites par les personnes que nous esperons 
nommer sont d’une clarte indeniable : elles visent a 
ethniciser le conflit et a faire echouer tout espoir de 
relancer des negociations sur un accord de paix. Ces 
individus ont un sentiment d’impunite. Si le Conseil 
n’est pas prepare a agir au sujet de ces nominations, ce 
sentiment d’impunite peut-il etre de bon augure pour 
nos ressortissants sur le terrain, nos travailleurs, nos 
soldats de la paix et nos travailleurs humanitaires? Non! 
Comment l’impunite peut-elle etre une bonne chose? 
Comment une plus grande quantite d’armes peut-elle etre 
une bonne chose pour la securite de nos ressortissants? 

Et qu’en est-il du peuple sud-soudanais? A-t- 
il voix au chapitre? Et comment voterait-il sur ces 
mesures? Nous l’avons entendu lorsque nous nous 
sommes reunis avec un large eventail d’acteurs de la 
societe civile? Nous savons comment il voterait et nous 
ne devons pas l’oublier. Nous devons enfin soumettre 
ce projet de resolution a un vote, ce que nous allons 
faire d’ici la fin de cette annee. Les membres du Conseil 
devront voter et prendre une decision sur des questions 
de vie et de mort soulevees par le Secretaire general et 
par tous ceux qui sont alles au Soudan du Sud et en sont 
revenus. Et surtout, le peuple sud-soudanais depend de 
notre action. Les membres du Conseil - chacun d’entre 
nous - devront assumer leurs decisions. C’est pourquoi 


les Etats-Unis les exhortent a voter selon leur conscience 
et a se tenir aux cotes du peuple sud-soudanais. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
voudrais d’abord remercier le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, et le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Stephen O’Brien, pour leurs exposes. 

L’Uruguay se declare profondement preoccupe 
par la situation actuelle du Soudan du Sud. L’aggravation 
de la violence, en particulier depuis juillet, a eu des 
consequences devastatrices pour les civils. II y a eu 
des violations generalisees des droits de l’homme 
et du droit humanitaire, y compris des executions 
extrajudiciaires, des disparitions forcees, des viols et 
d’autres actes de violence sexuelle, des arrestations et 
des emprisonnements arbitraires, des attaques contre des 
civils et des attaques contre des installations medicales, 
des travailleurs humanitaires, du personnel medical et des 
membres des medias. Certaines violations des droits de 
l’homme prennent de plus en plus un caractere ethnique, 
et les discours de haine se multiplient dans tout le pays, 
ce qui est extremement alarmant, car cela pourrait 
mener a des atrocites a grande echelle. En outre, la crise 
humanitaire dans le pays est de plus en plus etendue et 
intense en raison du conflit arme dans plusieurs regions 
du pays, de l’aggravation de l’insecurite alimentaire et 
de l’aggravation de la situation economique. 

Les chiffres des Nations Unies sont inquietants : 
plus d’un million de refugies, plus de 1,6 million 
de personnes deplacees a l’interieur du pays et pres 
de 5 millions de personnes en situation d’insecurite 
alimentaire aigue. Apres la mission du Conseil de 
securite dans le pays en septembre dernier, nous sommes 
revenus tres sensibilises a ce que nous y avons vu. 
L’Uruguay appelle toutes les parties impliquees dans le 
conflit et la communaute internationale tout entiere a 
mettre fin aux souffrances des civils au Soudan du Sud. 
La situation est insoutenable. 

A cet egard, nous devons constamment rappeler 
au Gouvernement que sa principale responsabilite 
est cede de proteger ses propres citoyens et qu’il doit 
assurer cette protection, independamment de leur 
origine ethnique ou de leur affiliation politique. En 
outre, les dirigeants politiques du Soudan du Sud 
doivent se comporter de maniere responsable et rejeter 
toute incitation a la violence, tout en optant pour la voie 
du dialogue. En fin de compte, ils doivent se comporter 
en dirigeants honorables. 
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A ce propos, nous prenons note de la declaration 
faite le 14 decembre par le President du Soudan du Sud, 
M. Salva Kiir, dans laquelle il a annonce le debut d’un 
processus de dialogue national. Nous esperons que ce 
processus seraveritablementinclusif.Nousencourageons 
toutes les parties a participer a un processus de dialogue 
en vue de parvenir a la reconciliation et a la paix dans 
le pays. Tout comme il y a cinq ans, lorsque le Soudan 
du Sud est devenu un pays independant, aujourd’hui, 
nous devons rechercher l’unite et le pluralisme, seule 
faqon de mettre le pays sur la voie de la stabilite et du 
developpement. 

Enfin, j’aimerais mentionner les travaux de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), 
dont le mandat a ete renouvele a l’unanimite il y a quelques 
jours par le Conseil de securite. Il est d’une importance 
capitale que la MINUSS puisse s’acquitter pleinement 
de son mandat. Nous demandons done instamment au 
Gouvernement sud-soudanais de cooperer sans reserve a 
la mise en oeuvre de la resolution 2327 (2016), y compris 
le deployment de la force regionale de protection, et de 
lever toute restriction a la Mission. Ni la MINUSS ni la 
force de protection regionale ne sont contre le Soudan. 
Au contraire, elles sont pour le Soudan du Sud. 

En conclusion, je voudrais souhaiter plein succes 
au nouveau Representant special du Secretaire general 
et Chef de la MINUSS, M. David Shearer, et lui assurer 
le soutien et la cooperation de ma delegation. 

M. Uiichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions d’abord remercier le Secretaire 
general et M. Stephen O’Brien, ainsi que tous nos 
collegues qui, lors de la seance precedente, ont pris la 
parole pour nous exprimer leurs condoleances a la suite 
de l’assassinat de l’Ambassadeur Karlov a Ankara. Leurs 
paroles de condoleances et de soutien sont extremement 
importantes pour nous. 

Je vais maintenant passer a la question du Soudan 
du Sud. Nous notons les progres realises dans la mise 
en oeuvre de l’accord de paix conclu l’annee derniere. 
Le Gouvernement provisoire d’union nationale et le 
Parlement travaillent efficacement avec des representants 
de l’opposition armee. Des mesures concretes sont 
prises pour renforcer les mecanismes visant a assurer 
la securite et pour rediger une nouvelle Constitution. Le 
President Salva Kiir a lance un dialogue national ouvert 
a tous. Une amnistie a ete declaree pour les partisans de 
Riek Machar qui ont participe aux evenements de juillet 
a Djouba. 


Nous sommes preoccupes par les informations 
faisant etat d’affrontements armes dans diverses parties 
du pays. Cependant, il faut comprendre clairement 
quelle est leur nature exacte. Nous partageons l’opinion 
des Nations Unies et de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) selon laquelle, dans une 
large mesure, ces incidents sont le resultat de problemes 
au niveau des structures de commandement et d’un 
manque de discipline dans les unites des forces armees 
du Gouvernement et de l’opposition. Un autre facteur 
est la division au sein des forces d’opposition entre les 
partisans de Taban Deng Gai et ceux de Riek Machar. Il 
y a aussi des groupes qui ne sont sous aucun controle. 
De plus, il y a eu des affrontements spontanes qui sont 
le resultat de tensions ethniques ou meme qui sont 
simplement des actes criminels. 

Dans ce contexte, nous avons des doutes quant 
aux rumeurs largement diffusees selon lesquelles le 
Gouvernement rassemble ses forces et mobilise des 
elements armes locaux dans la region d’Equatoria en 
preparation d’une offensive a grande echelle qui serait 
prete a commencer apres la fin de la saison des pluies. 

Je voudrais saisir l’occasion de la presence de 
representants du Secretariat pour leur demander s’ils 
peuvent commenter le fait que le Gouvernement de 
Djouba dit qu’il s’agit de rotations normales des forces 
armees. Nous voudrions aussi demander instamment a 
nos collegues du Conseil de securite et du Secretariat 
d’eviter toute speculation autour de la menace d’un 
genocide au Soudan du Sud. Nous sommes bien entendu 
preoccupes par la multiplication des discours de haine au 
Soudan du Sud, ainsi que par les actes qui sont commis 
contre divers groupes ethniques, toutefois ils ne sont 
pas diriges contre une communaute en particulier, mais 
participent plutot d’une montee generate des tensions 
interethniques. 

Nous observons par ailleurs que ces actes et 
manifestations sont le fait, en regie generale, de divers 
groupes armes ou criminels et d’elements indisciplines 
des forces de securite. C’est pourquoi il faut se garder 
d’en conclure qu’il s’agit la d’une quelconque politique 
ciblee ou systemique. 

Parmi les evenements positifs survenus 
recemment, il y a le fait que Djouba a accepte et approuve 
sans condition le deployment de la force de protection 
regionale, ce qui a ete salue par le Secretaire general 
ainsi que par le sommet de 1’IGAD tenu a Addis-Abeba. 
Les representants sud-soudanais et de l’ONU discutent 
actuellement des aspects relatifs au deploiement de la 
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force, dans un esprit constructif, comme en atteste le 
fait que Djouba a accede a la demande de l’ONU que des 
terrains soient alloues pour l’usage de la force. 

Cependant, il est fort peu probable que le plein 
deployment d’une force regionale, meme constituee 
de 4 000 hommes, conduise a une amelioration de la 
situation politique, militaire et humanitaire difficile 
dans laquelle se trouve le pays. Nous sommes d’accord 
avec le Secretaire general et 1’IGAD que pour cela, il faut 
que les parties mettent pleinement en oeuvre l’accord de 
paix, avec l’aide des partenaires internationaux. 

Notre position au sujet de nouvelles sanctions 
contre le Soudan du Sud est bien connue, et de nombreux 
membres du Conseil la partagent. Le communique publie 
le 9 decembre a Tissue du sommet de TIGAD indique 
clairement que de nouvelles sanctions ciblees ou un 
embargo sur les armes ne contribueraient pas a instaurer 
durablement la paix et la stabilite au Soudan du Sud. En 
outre, le communique du sommet du Conseil de paix et 
de securite de TUnion africaine, publie le 19 septembre, 
ne contient aucun appel a de nouvelles sanctions. 

Bref, ceux qui defendent le projet de resolution 
sur les sanctions ignorent fondamentalement la position 
africaine concernant le caractere contre-productif de 
nouvelles restrictions dans le contexte d’un processus 
dont le but est de parvenir a un accord. Ces collegues 
ont clairement montre de par leurs declarations qu’ils 
n’acceptent que les documents africains qui vont dans le 
sens de leurs interets et de leurs approches. 

De plus, ils ignorent deliberement le fait que 
les divergences entre Etats africains ne manqueront 
pas de saper Tefficacite de ces nouvelles sanctions. 
On le voit deja dans le cas de plusieurs Etats africains, 
notamment celui de la Republique centrafricaine, ou 
les sanctions ciblees et Tembargo sur les armes ne 
donnent tout simplement aucun resultat. Le Soudan du 
Sud regorge d’armes, comme en atteste le fait que les 
quelque centaines de supporters de Riek Machar qui ont 
fui en Republique democratique du Congo n’avaient que 
tres peu d’armes sur eux, les ayant de toute evidence 
abandonnees ou cachees quelque part sur le territoire 
sud-soudanais. 

L’ancienne Representante speciale du Secretaire 
general, Ellen Loj, a egalement confirme la presence 
d’armes dans les camps de protection des civils, ainsi 
que dans des caches d’armes a proximite immediate. Au 
passage, c’est peut-etre ce qui a pousse les autorites a 
fermer le camp de personnes deplacees a Djouba. 


De maniere generale, pour instaurer durablement 
la paix au Soudan du Sud, il n’est nul besoin que le 
Conseil de securite impose un embargo sur les armes. Ce 
qu’il faut ce sont des mesures ciblees pour desarmer la 
population et demobiliser et reintegrer les combattants. 
Des sanctions ciblees contre le Ministre de Tinformation 
ou le chef d’etat-major de l’armee pourraient avoir 
des consequences imprevisibles. Notre impression est 
que quelqu’un cherche vraiment a se debarrasser du 
President Salva Kiir en faisant en sorte qu’il entre en 
conflit avec plusieurs personnalites influentes de son 
entourage immediat. 

Au lieu d’aider a regler le conflit, plusieurs 
membres du Conseil de securite tentent d’accroitre la 
pression sur Djouba, y compris au moyen de sanctions 
ciblees ou par la mise en place du tribunal mixte. Ces 
tactiques qui ne raisonnent qu’a court terme n’aideront 
pas la situation. 

M. Lamek (France) : Je voudrais commencer 
tout d’abord par dire que la France, elle aussi, s’associe 
bien sur aux condoleances qui ont ete exprimees a la 
Federation de Russie suite a Tattaque criminelle dont a 
ete l’objet son ambassadeur en Turquie. 

Je n’avais pas prevu de m’exprimer en public 
aujourd’hui ici et ne pensais intervenir qu’en 
consultations, mais cela n’arrive pas tous les jours que 
le Secretaire general, en public, devant nous, adresse 
un message aussi fort, tout comme le Secretaire general 
adjoint d’ailleurs. Tous deux nous ont adresse un message 
de mise en garde, un message qui nous met devant nos 
responsabilites collectives, un appel a Taction, en fait. 

Pour nous, la gravite de la situation au Soudan 
du Sud requiert une action, une mobilisation de nature 
collective, de la part du Conseil de securite, bien 
sur, mais aussi de Tensemble du systeme des Nations 
Unies, de la region, a commencer par TAutorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et 
TUnion africaine, et surtout, bien entendu, une action 
resolue de la part du Gouvernement sud-soudanais. Pour 
nous, il y a collectivement cinq ou six axes sur lesquels 
il est imperatif d’agir, et d’agir vite. 

Le premier, le Secretaire general l’a dit tres 
clairement, c’est Tembargo sur les armes. Nous regrettons 
que, depuis des mois, presque des annees que nous en 
parlons, que le Secretaire general le recommande, que 
nous-memes le demandons, il ne soit toujours pas en 
place. Que les choses soient bien claires, pour nous, 
Tembargo sur les armes n’est pas une mesure de nature 
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punitive. Ce n’est pas un levier pour obtenir un gain 
politique. C’est une mesure de bon sens dans un pays 
qui est dechire par un conflit dans lequel, nous le savons 
tous, les armes circulent a flot. C’est une mesure de bon 
sens que de tarir ce flot et d’entraver le commerce des 
armes a destination de ce pays dechire par un conflit. 
II ne faut plus que nous attendions. Cet embargo sur les 
armes doit etre decide le plus rapidement possible. 

Le deuxieme element, c’est le processus politique. 
Sur ce point, bien sur, on connait le role de la sous-region, 
de 1’IGAD et de l’Union africaine. On a vu effectivement 
des elements plutot encourageants, comme ceux relatifs 
au dialogue national. Ce que nous voulons voir, c’est que 
ces elements encourageants se traduisent en actes. Ce 
qui est certain, c’est que face aux obstacles que certaines 
des parties pourraient mettre au processus de paix, face 
a des discours de haine qui viennent, eux aussi, entraver 
le processus de paix, le Conseil de securite peut avoir 
un role a jouer. II a pour cela un instrument. II s’agit 
des sanctions ciblees, par lesquelles il peut intervenir 
en appui a un processus de paix que nous voulons tous. 

Le troisieme element, c’est la question centrale 
de la protection des civils, dont nous avons fait le cceur 
du mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS). Nous avons decide en aout dernier 
le deployment de la force de protection regionale pour 
renforcer les capacites de la MINUSS. Depuis lors, 
le Gouvernement provisoire d’union nationale sud- 
soudanais a donne son accord formel au deploiement, 
mais les choses trainent. II est maintenant urgent que les 
terrains, en particulier, soient alloues pour permettre le 
deploiement des unites de cette force. C’est vraiment la 
un test de la bonne volonte du Soudan du Sud et il est 
important que Djouba demontre done sa bonne volonte. 

Quatrieme point, lie a ce qui precede et tout aussi 
important pour la mise en oeuvre de son mandat, la 
MINUSS a besoin de sa pleine liberte de mouvement 
et d’action. Toutes les entraves qui peuvent etre mises 
a ses deplacements doivent etre levees. C’etait un 
des elements au centre de la mission que le Conseil 
de securite a effectuee au Soudan du Sud au mois de 
septembre, et les violations de l’accord sur le statut des 
forces, les entraves posees a Taction de la MINUSS 
doivent cesser. La encore, le Conseil de securite 
beneficie d’instruments pour cela. En cas d’entraves 
averees, les sanctions ciblees sont aussi la pour obtenir 
que l’operation de maintien de la paix que nous avons 
deployee puisse utiliser pleinement les ressources dont 
elle dispose. 


Le cinquieme et avant-dernier point a trait aux 
questions humanitaires. Apres avoir entendu l’expose 
fait par le Secretaire general adjoint, apres avoir entendu 
les difficultes et les entraves qui sont posees, le prix 
intolerable paye par le personnel humanitaire, il est clair 
sur ce dossier qu’il est imperatif qu’un acces integral 
et une cooperation pleine et entiere soient accordes a 
l’ensemble de la communaute humanitaire, alors que la 
situation est aussi desastreuse. 

Enfin, dernier point, les questions de reddition 
de comptes et d’impunite. L’accord de transition adopte 
plus tot cette annee prevoyait une cour hybride. C’est 
absolument indispensable de la mettre en place. Le 
Soudan du Sud a besoin d’un mecanisme juridictionnel a 
la hauteur de la gravite des exactions qui sont commises. 
L’Union africaine a un role important a jouer et pourra 
beneficier du soutien du Conseil de securite en ce sens. 
Toutefois, avancer dans la mise en place de cette cour 
est un imperatif. 

Tous ces messages figuraient peu ou prou dans la 
resolution 2327 (2016) que nous avons adoptee il y a quelques 
jours, mais nous devons les rendre plus concrets. Nous 
devons les rendre operationnels, tout d’abord, en adoptant 
la resolution qui prevoit l’embargo sur les armes et en 
restant- nous, le Conseil de securite - mobilises et disposes 
a utiliser nos leviers, a commencer par les sanctions ciblees 
pour enrayer une spirale de violence qui, sinon, risque de 
nous mener a la situation catastrophique que decrivait il y a 
quelques jours encore M. Adama Dieng. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Sud-Soudan. 

M. Malok (Soudan du Sud) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais exprimer mes condoleances les 
plus sinceres a la delegation de la Federation de Russie 
pour la perte subie par ce pays. 

Je voudrais vous feliciter. Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil ce mois- 
ci. Je tiens egalement a saluer la presidence couronnee 
de succes de votre predecesseur et le role positif qu’il a 
joue a la tete du Conseil le mois dernier. 

Qu’il me soit egalement permis de remercier 
le Secretaire general et M. Stephen O’Brien, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, d’avoir eu 
l’amabilite de presenter des exposes au Conseil. 

Le Gouvernement sud-soudanais a fait montre 
de volonte politique en s’engageant a appliquer 
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integralement l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud. Je n’ai pas grand-chose a 
dire a part reiterer quelques points importants. 

Tout recemment, le Gouvernement sud-soudanais 
a donne son consentement inconditionnel en vue du 
deployment de la force de protection regionale. S’il y 
a eu des manquements ou des retards pour ce qui est 
du deploiement de la force de protection regionale, ce 
n’est pas le fait du Soudan du Sud. Le Departement des 
operations de maintien de la paix ne nous a informes 
d’aucun manquement de la part du Gouvernement sud- 
soudanais. Nous avons alloue les terrains necessaires 
pour le deploiement de la force de protection regionale, 
et nous en avons informe officiellement le Conseil de 
securite par l’entremise du President. 

Le Gouvernement a egalement forme un comite 
charge d’examiner les allegations faites par la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
concernant des entraves a ses travaux et des manoeuvres 
d’obstruction. Depuis sa creation, ce comite n’a requ 
aucune plainte. 

Tout recemment, le President du Soudan du Sud, 
S. E. M. Salva Kiir Mayardit, a annonce le lancement 
d’un dialogue national auquel participeront toutes 
les parties prenantes nationales. Le dialogue est le 
seul moyen viable de regler les problemes politiques 
et socioeconomiques auxquels le pays est confronts. 
Malheureusement, ce dialogue a ete rejete par Riek 
Machar. 

Nous ne sommes pas d’accord avec l’analyse 
faite par le Conseiller special pour la prevention du 
genocide, M. Adama Dieng, concernant le conflit qui sevit 
actuellement au Soudan du Sud, qui, selon lui, risque de 
devenir une guerre a caractere purement ethnique, sur le 
point de se transformer en genocide. Cette description est un 
peu exageree et ne reflete pas la realite sur le terrain. II n’y 
a eu aucune tentative de la part des masses sud-soudanaises 
de se tourner les unes contre les autres. Tout recemment, il 
y a eu des tentatives de la part des rebelles de tuer des civils 
innocents en raison de leur appartenance ethnique, mais le 
Gouvernement n’a planifie ni lance aucune campagne visant 
des groupes ethniques ou des communautes specifiques et 
n’a aucune intention de se livrer a de tels actes. 

Nous sommes conscients de l’importance que 
revetent la protection des civils et l’acheminement sur 
de l’aide humanitaire, mais nous esperons sincerement 
que la MINUSS accordera egalement l’attention 
voulue au renforcement des capacites des institutions 


gouvernementales, qui ont un role crucial a jouer pendant 
la periode de transition. La MINUSS doit apporter son 
appui aux activites de la Commission du desarmement, 
de demobilisation et de reintegration au Soudan du Sud, 
du Comite national de revision de la Constitution et de la 
Commission electorate nationale et mettre a disposition 
des competences techniques en faveur de la reforme du 
secteur de la securite. En d’autres termes, la MINUSS 
doit s’attacher a appuyer la mise en oeuvre de l’Accord. 

Certains membres du Conseil ont parle d’absence 
de progres, mais je peux affirmer que des progres 
considerables ont ete accomplis en ce qui concerne 
le processus de paix au Soudan du Sud. Les membres 
du Conseil n’ont pas mentionne que les gens quittent 
volontairement les camps de protection de civils pour 
regagner leurs regions d’origine. Au cours des deux 
derniers jours, plus de 2 000 citoyens ont quitte le camp 
de protection des civils de Djouba pour retourner dans 
l’Unite et le Gouvernement leur apporte son aide en 
mettant a leur disposition des moyens de transport. S’il 
n’y avait pas eu de progres, ils n’auraient pas risque leur 
vie en regagnant leurs foyers. 

L’embargo sur les armes qui a ete propose et les 
menaces d’imposer des sanctions a toutes les parties 
au conflit au Soudan du Sud sont malheureusement 
une autre preuve d’une equivalence morale qui ne fait 
pas de distinction entre un gouvernement legitimement 
elu et une rebellion armee qui cherche a renverser le 
gouvernement. Priver le Gouvernement des moyens dont 
il a besoin pour s’acquitter de ses responsabilites revient 
essentiellement a porter atteinte a sa souverainete, ce qui 
est totalement inacceptable. Le recours aux sanctions 
serait une mesure contre-productive. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’engagement 
de mon gouvernement a appliquer l’esprit et la lettre 
de l’Accord et souligner la necessite d’encourager et 
d’appuyer le dialogue politique et les efforts deployes 
par le Gouvernement d’union nationale pour mettre 
pleinement en oeuvre l’accord de paix. Le chemin qui 
mene vers une paix definitive sera probablement long et 
seme d’embuches, mais avec l’appui de nos partenaires, 
nous sommes confiants que nous verrons bientot la 
lumiere au bout du tunnel. 

Le President {parle en espagnol ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre l’examen 
de la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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